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Animation : 

Dominique ARIBERT et Gilbert MIOSSEC

Ordre du jour :
· Rappel du fonctionnement général du Groupe National (GN) et des Groupes thématiques (Gth), des modalités de suivi, et Présentation du mandat du GTh Aménagement du territoire ;

· Composition du GTh Aménagement du Territoire ;

· Présentation des actions et élaboration du tableau de bord de suivi et tour d'horizon des actions en cours ou en vue non inscrites dans le PNMH ;

· Désignation des correspondants "CESP" et "Outre-mer" ;

· Organisation du GTh (calendrier, coordination avec d'autres GT existants, etc.)

Par Ghislaine FERRERE : Rappel du fonctionnement général du Groupe National (GN) et des Groupes thématiques (Gth), des modalités de suivi, et présentation du mandat du GTh Aménagement du territoire ;

Rappel sur le 3ème plan national d’action pour les milieux humides (PNAMH) lancé par la Ministre de l’écologie en juin 2015.

Plan d’une durée de cinq ans (2014-2018) dans la continuité des deux plans précédents.

Certaines actions sont bien définies et ont déjà démarré, d’autres sont encore à préciser. C’est l’un des objectifs des groupes thématiques : suivre les actions engagées et définir le contenu de celles qui ne le sont pas. Proposer des actions nouvelles.

NB : 
Les Gth ne suivent pas le découpage du plan national. Certains Gth récupèrent des actions de plusieurs axes. Certaines actions, à l’exemple de l’action 11 sur la doctrine « Eviter, réduire et compenser », intéressent plusieurs groupes (GthA et GthU). Ces derniers pourront en discuter et leurs échanges seront transmis au GthAT. Une proposition d’articulation des différentes discussions sera faite.

Les actions suivies par la GthAT :

Le GthAT va suivre 10 actions qui concernent 4 axes du PNAMH.

Tableau 1 : Répartition des actions pour le groupe thématique « Aménagement du territoire »

	Axe 2 : Développer la connaissance et des outils stratégiques pour gérer les milieux humides

	Action 11
	Renforcer la séquence « Eviter Réduire Compenser » (ERC) sur les zones humides en privilégiant l'évitement puis la réduction

	
	Action 11a - Réaliser une méthode d'évaluation rapide des fonctions des zones humides

	
	Action 11b - Développer des plans territoriaux de préservation et de restauration des zones humides

	
	Action 11c - Poursuivre l’expérimentation sur la séquence ERC en zone humide

	Axe 3 : Entretenir, préserver et reconquérir les milieux humides

	Action 14
	Mettre en œuvre les plans d’action des SRCE/SAR en matière de restauration des milieux humides.

	Axe 4 : Renforcer la prise en compte des milieux humides dans les autres politiques de gestion de l’espace

	Axe 4.2 : Renforcer la prise en compte des milieux humides dans les autres politiques publiques de gestion de l’espace

	Action 26
	Réaliser un guide de prise en compte des milieux humides dans une approche intégrée de prévention des inondations

	Action 27
	Réaliser un guide de prise en compte des milieux humides dans une approche intégrée de protection des captages d’alimentation en eau potable (AEP)

	Action 28
	Recenser, structurer et valoriser les expériences de mise en synergie de la gestion des milieux humides et de la prévention du risque d’inondation ou de submersion marine

	Axe 5 : Soutenir une approche territorialisée de la gestion des milieux humides

	Axe 5.3 : Soutenir une approche territorialisée de la gestion des milieux humides sur le littoral et les estuaires

	Action 46
	Organiser un colloque national sur la continuité écologique et le fonctionnement des milieux littoraux et estuariens

	Action 47
	Poursuivre la dynamique de protection foncière des milieux humides littoraux et estuariens

	Action 48
	Promouvoir le rôle des milieux humides dans la gestion des risques littoraux et dans la gestion intégrée du trait de côte


Axe 2 : Développer la connaissance et des outils stratégiques pour gérer les milieux humides

Le développement de la connaissance sur les milieux humides était l'un des axes prioritaires du précédent plan d’action. Il importe de poursuivre ce travail de connaissance, tant sur la cartographie que sur l’observation des tendances concernant ces milieux ainsi que sur les fonctions et les services qu’ils rendent.

Dans cet axe 2, nous nous intéressons à l’action 11 : Renforcer la séquence « Eviter Réduire Compenser » (ERC) sur les zones humides en privilégiant l'évitement puis la réduction.
Trois sous-actions seront mises en œuvre sur ce sujet :

· Sous-action 11a - Réaliser une méthode d’évaluation rapide des fonctions des zones humides,

· Sous-action 11b - Développer des plans territoriaux de préservation et de restauration des zones humides,

· Sous-action 11c - Poursuivre l’expérimentation sur la mise en place de banques de compensation.

Action 11A : Réaliser une méthode d’évaluation rapide des fonctions des zones humides
Travail déjà engagé. Maîtres d’ouvrage : ONEMA et MNHN.

Présentation de l’action par Pierre CAESSTEKER.
Ce projet sur la séquence ERC a débuté en 2010. Les travaux ont été commandés au Muséum National d’Histoire Naturelle à partir de 2013 avec pour ambition de se clôturer fin 2015 et d'être opérationnels à l’engagement des nouveaux SDAGE. Les partenaires scientifiques sont les suivants : MNHN, LEADER, bureau d’étude Biotope pour la partie R&D, IRSTEA, Université Joseph Fournier de Grenoble et Université François Rabelais de Tour.

Les partenaires techniques (ceux qui testent la méthode sur le terrain) sont les suivants : ONEMA, MNHN, Biotope, CEREMA et le Forum des Marais Atlantiques.

Les financeurs sont : l’ONEMA et le Conseil départemental de l’Isère.

L’idée a été de mutualiser nos efforts en se concentrant sur une seule méthode.

L’ambition est d’avoir une méthode opérationnelle pour les services de l’Etat, les établissements publics et les pétitionnaires, réaliste en termes de timing (4 ha évalués en une demi-journée, terrain et bureau compris et pour les grandes surfaces, une journée maximum). Une version V1 a été testée l’année dernière en Bretagne et dans l’est de la France et étendue cette année à d’autres territoires.

Objectif : Tester la méthode sur une multitude de milieux, avoir au 1er janvier 2016 une version V2 opérationnelle de la méthode, bâtie sur des bases scientifiques solides et compatible avec l’instruction des dossiers loi sur l’eau, type IOTA.

Les processus étant différents (eau de mer, fonctionnement de nappe et autres paramètres), la méthode n’est pas applicable actuellement sur les marais littoraux. C’est un développement supplémentaire à réaliser dans les années à venir. 

Concernant la valorisation de cette méthode, l’ambition est d’arriver à éditer un guide des protocoles et à expliquer l’utilisation de la méthode. Publication dans la collection de l’Onema « Mieux comprendre pour agir » au format de 20 à 40 pages.
Dans le cadre de la procédure soumise à autorisation, type IOTA, cette méthode pourra servir de diagnostic initial.

Remarque : Cette méthodologie sera intéressante à croiser avec ce qui se fait en Outre-mer aujourd’hui dans le cadre d’un programme européen Best (Biodiversity Ecosystem Services for the EU Overseas Territories) dénommé « Mangue » et dédié à une méthode rapide d’évaluation du fonctionnement des zones humides littorales et des modalités de gestion sur des écosystèmes d’outre-mer du type lagunes, étangs littoraux, mangroves. Il y a un an et demi, ce programme a fait l’objet d’un engagement et devrait déboucher sur des modalités d’évaluation et de gestion pratique de ces zones humides. D’ici 18 mois, il va produire un certain nombre de résultats sur les modalités de gestion rapide des zones humides à partir d’une dizaine de cas concrets répartis sur les différents territoires de l’Outre-mer.

Action 11B : Développer des plans territoriaux de préservation et de restauration des zones humides
Maître d’ouvrage et/ou pilote de l’action : Organismes pressentis: ADCF et AFEPTB

Objectif : Recenser les expériences et pousser les territoires à suivre ces exemples. 
Des plans territoriaux existent dans plusieurs collectivités. La question est d’aller au-delà : dans quelle mesure un certain nombre de ces plans territoriaux peuvent servir dans le cadre de la séquence ERC.

Il s’agit de favoriser la démarche auprès des collectivités par le porté à connaissance des expériences déjà menées ou en cours de réalisation et d'inciter à la prise en compte, la préservation et la restauration des zones humides dans les documents d’aménagement. L’idée est d’amener les collectivités à agir et à engager des démarches similaires sur leur territoire en maîtrise d’ouvrage « collectivité » ou partagée.
Proposition d’un nouvel intitulé à l’action : Développer des plans territoriaux comportant un volet préservation et restauration des zones humides.

Issues des échanges :

Damien DENIZOT de l’ADCF propose d’apporter son aide pour faire remonter des exemples et des démarches de ce type.

Les Agences de l’eau sont peut-être les meilleurs capteurs de ces remontées de terrain.
Action 11c - Poursuivre l’expérimentation sur la séquence ERC en zone humide

Pilote de l’action : CGDD du ministère, Philippe PUYDARRIEUX

Ces expérimentations sont en cours de montage depuis 2011. Le parcours de ces projets a été assez complexe. Il vient d’être validé en tout début d’année par le cabinet de la ministre. Les projets à titre expérimental seront lancés cette année. 
Nous comptons sur une restitution de cette action à la prochaine réunion du GthAT.

Remarque : Le terme « banque de compensation » ne paraît pas être le mieux adapté. Il s'agit plutôt d'une « offre de compensation ». 

Autre remarque : Il est mentionné dans cette action l’organisation d'un séminaire national sur la séquence ERC. Voici deux ans, sur ce même sujet, un séminaire a été organisé par le PNR des Boucles de la Seine Normande et le grand port maritime du havre. Les actes sont disponibles. 
Contact : 

Jean-Pierre MORVAN – PNR des boucles de la Seine,

Pascal GALICHON – Union des Ports de France

Pour compléter : Florent BIDAULT est la personne qui suit le sujet des compensations au niveau de la fédération des PNR.

Question d’Emilie LUNAUD : Quand on parle de compensation, du point de vue occupation du sol, on est plus fréquemment sur des surfaces agricoles et forestières, mais il y a aussi les friches industrielles et celles en déshérence : n’y a-t-il pas un focus à faire là-dessus ?
Discussion :

Il est difficile de renaturer des friches industrielles, pourtant il y a un enjeu d’aménagement du territoire. Il faudrait recenser les exemples. Dans ces cas, les coûts de restauration sont élevés et dépassent les coûts de compensation supportables pour un seul maître d’ouvrage. Pour avancer sur la question de la compensation sur des friches industrielles, il faudra aborder la notion de banque de compensation. Il faut peut-être que plusieurs maîtres d’ouvrage se regroupent pour financer la restauration de ce type de milieu. Sans cette possibilité, les compensations se feront principalement et comme actuellement sur des terres agricoles et des espaces naturels. Il faut simplifier les procédures.

Pascal GALICHON – Union des Ports de France : La renaturation d'une zone industrialisée par le biais de travaux appropriés a de meilleures chances de réussir si cette zone était auparavant une zone humide. C’est un axe de travail pour les ports qui rentre pleinement dans la dynamique Eviter Réduire Compenser. 

Autre remarque : Dans l’esprit de mutualisation évoqué, le Port du Havre, le Conservatoire du littoral, l’Agence de l’eau Seine-Normandie et le gestionnaire d’une réserve travaillent ensemble à la création d’un groupement de maîtres d’ouvrage afin que les mesures compensatoires s’inscrivent dans une dynamique beaucoup plus large. L’exemple en question n’est pas exactement une friche industrielle mais une zone en partie agricole : c’est le marais de Cressenval.
Dominique ARIBERT : Les estuaires concentrent de nombreuses friches industrielles dont la restauration coûteuse en raison de sols pollués nécessiterait l’intervention de plusieurs maîtres d’ouvrage. Pour cet objectif, le terme « banque » peut être utilisé parce qu’il faut mutualiser les contributions.

Marc DUNCOMBE : Ce travail d’inventaire des zones humides qui nécessitent d'importantes réhabilitations en raison de la présence de friches industrielles, s'il relève de l’action 11C, ne pourrait-il devenir une sous-action du CGDD concentrée justement sur l’inventaire de ces friches industrielles ?

Le groupe : L’Union des Grands Ports pourrait-elle réaliser cet inventaire en collaboration avec d’autres partenaires ? Les EPTB le font-ils ? Avez-vous des exemples concrets ? 

CERL : Une remontée nationale serait intéressante.

Exemple : L’écocité Alzette-Belval a mené un gros projet de réhabilitation de friches (zones humides spécifiquement ?).

Ghislaine FERRERE : Aujourd’hui, ces sujets n’apparaissent pas dans le plan, mais c’est une idée intéressante qui peut être inscrite dans ce plan-ci ou dans un plan ultérieur.
Marc DUNCOMBE : Un recensement des friches industrielles au niveau des ports serait déjà une bonne chose.

Dominique ARIBERT : Plusieurs ports pourraient être concernés, territoires où sont présents le Conservatoire du littoral, des CEN, … il y a surement une réflexion commune à lancer là-dessus.

Marc DUNCOMBE : Le Conservatoire a des opérations sur Fos-sur-Mer, Nantes, sur l’estuaire de la Seine, etc.
Pascal GALICHON veut bien proposer quelque chose sur ce sujet.

C’est une sous-catégorie d’action à l’initiative des ports sur le thème général des friches industrielles.

Prendre contact avec Philippe PUYDARRIEUX.

Axe 3 : Entretenir, préserver et reconquérir les milieux humides

De nombreuses opérations de préservation et de restauration des milieux humides sont entreprises dans les territoires, conciliant à la fois le bon fonctionnement de l’environnement et le maintien d’activités économiques liées à ces milieux. Il est important que ces actions se poursuivent et s’intensifient en combinant le vert et le bleu, autrement dit sous le double angle de l’amélioration de la qualité des masses d’eau et de l’amélioration des continuités écologiques dans le cadre de la trame verte et bleue.

Action 14 : Mettre en œuvre les plans d’action des SRCE/SAR en matière de restauration des milieux humides

L’action 14 est liée à la précédente. Nous ne sommes pas à la même échelle d’intervention et nous ne sommes plus dans la séquence "Eviter Réduire Compenser". Nous n’avons pas aujourd’hui de retour sur la prise en compte effective de ces sujets dans les SRCE. Nous aurons sûrement plus d’éléments à fournir lors de la prochaine réunion. 
Question : Cette action ne fait-elle pas référence au travail de l’ATEN ? 
Pierre CAESSTEKER : Ce n’est pas l’ATEN en lui-même mais le centre de ressource TVB dont l’ATEN est membre avec d’autres structures telles qu'Irstea, Onema et la Fédération des parcs naturels régionaux. Les futurs SRCE devraient être terminés en fin d’année. On est au stade de la mise en œuvre. 
Première interrogation : Comment les zones humides ont-elles été prises en compte dans les différents SRCE ?

Seconde interrogation : Quelles sont les priorités des plans d’action que vont mettre en place les Régions, et tout particulièrement les nouvelles régions, sur ce sujet-là ?

Les Régions bénéficieront de la manne financière, et notamment de financements européens, pour appuyer leur démarche. 

Damien DENIZOT: La question des schémas régionaux dépasse de loin celle du SRCE. Il y a une montée en puissance de la schématologie régionale avec la volonté du législateur – notamment par le biais de la nouvelle loi - de la doter de plus de prescriptions et qui se déclinent sur bien d’autres sujets. Le rôle des schémas régionaux est fondamental. C’est un peu moins vrai sur les moyens d’action. Les Régions deviennent gestionnaires des fonds européens, cela ne veut pas dire qu’elles ont la capacité de mobiliser elles-mêmes et plus spécifiquement pour d’autres acteurs ces fonds européens. L’ADCF a mené une étude qui va être publiée prochainement où quasiment tous les schémas régionaux quels qu’ils soient ont été étudiés. Il en ressort principalement que l'élaboration de ces schémas est très hétérogène et que la logique de prescription est inapplicable en l’état actuel des choses. On est sur des schémas de première génération qui sont en train de monter en puissance. Ensuite, on observe que les collectivités locales infrarégionales ne sont pas associées à l’élaboration des schémas même si cela va probablement évoluer. L’ARF doit absolument être présente dans ce groupe thématique. L’étude précédemment citée peut être diffusée au groupe. Elle décrit la méthodologie de suivi et de mise en œuvre des schémas. 

Réponse de Ghislaine FERRERE : L’ARF avait été invitée. L’ARF fait partie des structures très sollicitées et qui n’ont pas pu se joindre au groupe.

Remarque : 

Dans le titre de l’action, à l’acronyme SRCE, ajouter le PADUC pour la Corse et le SAR pour l’Outre-mer.

Solliciter François Mitteault pour obtenir l’intervention d’un représentant de la région Poitou-Charentes à la prochaine réunion du groupe.

Nécessiter de penser à l’articulation avec les SCOT

Action 48 : Promouvoir le rôle des milieux humides dans la gestion des risques littoraux et dans la gestion intégrée du trait de côte
Pilote de cette action : la DEB.LM2

Intervention de Mireille GUIGNARD en charge du pilotage des actions du plan d’action pour la stratégie nationale de gestion du trait de côte.

Ghislaine FERRERE : Pour introduire cette action qui reste à définir. 
Elle fait partie des actions inscrites dans le plan d’action en raison du grand intérêt qu'elles présentent. Elle reste néanmoins à définir plus précisément. C’est une action double. Le premier volet sur la gestion des risques littoraux sera suivi par le Direction générale de prévention des risques du ministère, qui n’a pas pu être là aujourd’hui, l’autre volet de l’action portant sur la gestion intégrée du trait de côte. Sur ce dernier, nous avons souhaité que Mireille GUIGNARD, chargée du pilotage des actions du plan d’action pour la stratégie nationale de gestion du trait de côte, soit présente pour en parler, sachant que c’est une action à définir et à préciser.

Mireille GUIGNARD : Il y a un plan d’action en cours dans le cadre de la stratégie nationale de gestion du trait de côte qui porte sur l’ensemble du littoral français, y compris l’outre-mer. Le  plan est articulé autour des écosystèmes littoraux. Cette stratégie est issue des débats du Grenelle de la mer et du rapport d’un comité parlementaire présidé par le député Alain POUZIN et qui a émis des préconisations et des recommandations. Celles-ci sont répertoriées dans le fascicule mis à la disposition des membres du groupe thématique et partent d’un constat que le trait de côte est mobile et que de nombreux enjeux et problématiques sont concernés : activités, usages et aménagements du territoire, tourisme, etc. 
Cette action du plan d’action national porte sur la question de l’érosion ainsi que sur l’amélioration et le fonctionnement des écosystèmes littoraux. C’est une stratégie très transversale qui a été discutée avec la Direction générale de la prévention des risques et qui comprend quatre axes et 21 actions.

Axe A - Connaissance : développement d'un réseau des observatoires du littoral (observatoire du trait de côte) - le BRGM y travaille -, identification des territoires soumis au risque d'érosion pour hiérarchiser l’action publique par la création d’une cartographie de la mobilité du trait de côte, de son artificialisation et d’inventaire de la biodiversité, réalisation par le CEREMA d'un catalogue sédimentaire.

Axe B - Outils d’intégration : intégrer la donnée de mobilité du trait de côte dans l’ensemble ces outils d’urbanisme et de préservation des risques, établir un plan de communication.

Axe C : Recomposition spatiale du territoire.

Axe D : identification de pistes de financement pour l’ensemble de ces actions y compris éventuellement pour de la relocalisation. 

Un comité national de suivi, installé par la ministre le 22 janvier dernier et présidé par deux députés, va suivre ce plan d’action et faire avancer les actions prioritaires : cartographie, catalogue sédimentaire, inventaire bibliographique et de recherche sur la dynamique sédimentaire, le réseau des observatoires qui a du mal à se mettre en œuvre et également des expérimentations sur la relocalisation, action phare qui a été lancée en 2012 et qui va être restituée fin juin (Cf. la brochure fournie lors de la réunion). Cinq territoires ont répondu à un appel à projet. Cette action est portée par des collectivités qui se sont portées volontaires pour tester la démarche sur le « recul stratégique » dans sa première dénomination et à laquelle les termes « relocalisation et recomposition spatiale du territoire » ont ensuite été préférés. L’objectif est de réfléchir à la relocalisation des activités et des biens susceptibles d’être menacés par le recul du trait de côte et de réfléchir à l’aménagement du territoire dit résilient sur les risques littoraux. C’est un sujet difficile en raison de la diversité des territoires des structures et des institutions présentes et de la sensibilité des élus. On est dans des territoires complexes en termes d'ingénierie et d'administratif qui présentent une superposition d’échelles de gouvernance. Ces problématiques sont traitées dans ces expérimentations et étudiées par le nouveau comité national de suivi où deux ateliers se réunissent régulièrement pour proposer fin 2015 des mesures et des recommandations pour l’ensemble de la stratégie nationale. L’objectif général de cette action est de définir et d'initier le principe de relocalisation et de mettre en place des stratégies locales partagées entre Etat, collectivités et tous les acteurs concernés.
Question : Comment élaborer des stratégies partagées sur le trait de côte en prenant tous les enjeux en compte ?

C’est le sujet traité par les ateliers du comité national et qui permettra de porter un regard spécifique sur les écosystèmes côtiers, le rôle des zones humides dans la protection du littoral face aux submersions, le rôle des zones humides dans l’interface « terre-mer », celui de champ d’expansion d’énergie marine, mais aussi sur le rôle des mangroves, des récifs coralliens, etc., l’un des députés du comité étant originaire de la Guadeloupe. 

Une autre action réalisée en 2012 portait sur la renaturation des écosystèmes de tourbières. Elle faisait partie d’un plan national, d’un appel à projet dont plusieurs ont été lauréats. L’un d’entre eux portait sur la renaturation de l’estuaire du Ster de Lesconil. Un bilan a été publié.
Marc DUNCOMBE : En ce qui concerne la recomposition des écosystèmes littoraux, une opération vient d’être agréée dans le cadre de la feuille de route pour la transition écologique et récemment annoncée par le ministre : le programme Adapt’eau. Dix sites littoraux ont été choisis sur lesquels l’évolution du trait de côte est suivi, cette évolution étant accompagnée dans des opérations de recomposition des écosystèmes littoraux. C’est le pendant « espaces naturels » de ce qui vient de nous être présenté par Mireille GUIGNARD avec des actions expérimentales de mise en place de systèmes de défense douce et surtout d’opérations de reconquête d’espaces littoraux. Ces opérations ont déjà été initiées dans le cadre du programme européen Interreg LICO suivi par le Conservatoire du littoral en Normandie avec les homologues anglais du dispositif, qui comprend des réflexions en termes de risque, d’évolution du trait de côte et de recomposition des écosystèmes mais aussi en termes sociaux, c’est-à-dire quelle est la perception sociale de l’évolution du trait de côte et la réaction des différents groupes de population par rapport à ces préoccupations, sachant que dans l’esprit commun, classiquement admis par tous, on est dans la logique : il faut tenir face aux changements climatiques, aux évolutions du niveau de la mer. Un volet sociologique est à traiter dans ce cadre-là. C’est vraiment un volet important du programme Adapt’eau qui démarre aujourd’hui. 
Calendrier de ce programme : Il faut attendre deux ans avant la présentation des premiers résultats, la phase de diagnostic étant actuellement en cours.

Mireille GUIGNARD : On est dans l’idée où le trait de côte n’est pas fixe. Il est très important de mobiliser les collectivités. Pour certaines d’entre elles, dans des cas d’érosion, il suffit de réaliser un enrochement et le problème est solutionné. Il faut expliquer que c’est plus complexe que ça.

Dominique ARIBERT : vous évoquez le rôle des zones humides sur la question du trait de côte vous l’évoquez surtout comme si ces zones humides étaient stables. Ce n’est pas du tout le cas. Demain, un grand nombre d’entre-elles n’existeront plus. La question qui se pose aussi est : quelle relocalisation de ces espaces ?
Mireille GUIGNARD : Il y a la question de la dépoldérisation. 
Marc DUNCOMBE : Dès à présent, sur 10 sites du programme Adapt’eau en expérimentation, le Conservatoire du Littoral est en phase opérationnelle sur l’identification de sites rétro-littoraux d’intervention y compris de reconquête sur les renaturation. Il y a des secteurs qui ont subi une intensification importante des pratiques avec du drainage et de la disparition de zones humides et sur lesquels un travail est dès à présent réalisé pour accompagner ce recul prévisionnel. Le Conservatoire du Littoral travaille aussi sur la question de savoir comment replier les sites naturels. Quand on travaille sur les zones humides, c’est assez facile ; quand on arrive sur des espaces agricoles c’est déjà plus complexe ; et quand on arrive sur des espaces urbanisés, c’est mission impossible.

Luc SERVANT : Certaines zones humides existent aujourd’hui parce qu’elles ont été protégées par des digues. Est-ce qu’il faudrait compenser ailleurs la disparition de ces zones humides ?
Mireille GUIGNARD : Cette idée de transformation du territoire est une réflexion en cours pour laquelle nous n’avons pas de recette mais nous travaillons en revanche sur les méthodes et réfléchissons à des réponses législatives. 

Mireille GUIGNARD : On met souvent en opposition les enjeux environnementaux, les espaces naturels et le développement des communes qui se fait essentiellement par l’urbanisation. Comment pourrions-nous les associer au lieu de les opposer : espaces naturels et même éventuellement risque maritime, c’est un atout pour un développement territorial qui n’est pas nécessairement qu'urbain.

Marc DUNCOMBE : Par apport aux risques littoraux, on sait très bien que ces phénomènes s’amplifient et aujourd’hui, sur des catastrophes centennales, les espaces naturels littoraux constituent des zones tampons qui sauvegardent l’arrière littoral par sa capacité d’encaissement de ces risques littoraux. Dans le cadre de la feuille de route transition écologique, le ministère s’est engagé à la protection de 35 000 ha de mangrove en Outre-mer. Particulièrement dans les zones soumises à des aléas climatiques très forts, voire à des aléas géologiques, les mangroves ont effectivement un rôle extrêmement important à jouer dans la temporisation des risques littoraux.

Ghislaine FERRERE : Les 35 000 ha de mangrove concernent une action à part entière du plan national qui est suivi par le groupe thématique « Outre-mer ».

Luc SERVANT : Quand on parle de la gestion du trait de côte aujourd’hui, c’est plutôt du recul et il y a des secteurs où le risque n’est plus soutenable (exemple de la Charente-Maritime avec les zones noires). Sans les digues, on perdrait de grandes surfaces de zones humides. 

Mireille GUIGNARD : Il y a toujours l’idée d’un choix : on peut décider de se défendre plutôt que d’attendre une prescription disant qu’il faut quitter le territoire. On n’est pas dans la préconisation de revitaliser le littoral. C’est l’idée de prendre en compte l’ensemble des éléments, y compris les éléments financiers, et de dire ce qu’il faut faire. Avec Xynthia, nous avons un bon exemple de renaturation sur le littoral de la Charente-Maritime. Il y a notamment plein d’enseignements à tirer de ces zones noires.
Dominique ARIBERT : Les stratégies sont souvent choisies en fonction du principe "qui paie quoi" ? Pour les zones noires et la destruction des bâtiments, c’est l’Etat qui a payé. Certaines communes ayant refusé de la faire, ce sont les collectivités locales qui ont dû financer les digues. Par conséquent, il s'agit de déterminer qui est responsable en matière de gestion du trait de côte ou de choix en termes de recul ou de digue.

Mireille GUIGNARD : Il est nécessaire d’anticiper : on défend aujourd’hui, mais comment  aménage-t-on demain ?
Marc DUNCOMBE : On est encore confronté à une inconnue, à savoir les conditions d’application de GEMAPI.

Il y a l’action 28 sur les risques d’inondation et les PAPI.

Mireille GUIGNARD : La question se pose de savoir que faire des espaces qui ont été déconstruits. L’idée, c’est d’arriver à avoir une vision de projet de transformation territoriale. Le sujet est sensible parce qu’on s’attaque à la propriété privée. C’est plus compliqué que ça en a l’air quand on est sur du foncier privé, public, de collectivités ou de grandes emprises industrielles. 
Dominique ARIBERT : On est parfois dans un souci de rentabilisation de ces espaces après déconstruction, avec des options touristiques.
Marc DUNCOMBE : Il ne suffit pas d’avoir déconstruit, il faut aussi répondre à la commande de renaturation et de reconstitution des écosystèmes. De plus, ces terrains ont été achetés en expropriation à des prix non compétitifs, parfois de plusieurs fois leur valeur. 

Question de dépoldérisation :

Marc DUNCOMBE : Lorsqu'on parle de dépoldérisation, on utilise tous une rhétorique négative. La dépoldérisation est connotée négativement puisque l’on perd quelque chose qui a été fait de main de l’homme, à des fins économiques, agricoles, etc. Ce terme "dépoldérisation" a été utilisé au niveau européen. Plutôt que de parler de dépoldérisation, il est préférable de parler de recomposition du trait de côte ou de recomposition d’écosystèmes côtiers ou de parler de l’interface terre-mer. Les projets de dépoldérisation se heurtent à une sociologie négative. On est toujours dans des logiques de perte. Il faut plutôt se positionner dans une logique d’accompagnement. La nature impose un certain nombre de règles contre lesquelles on ne va pas engloutir toute l’économie : on gaspille plus d’argent en reconstruisant des digues qui ne sont pas viables sur le moyen terme qu’en perdant quelques hectares de terrain.

Travaux complémentaires à prendre en compte dans cette action :
Il conviendrait d’attacher le programme Adapt’eau à cette action.
Il existe également des stratégies régionales (Aquitaine, Bretagne) qui portent sur l'aménagement du territoire plutôt que sur le risque. Des réflexions sont également menées en ce sens en Poitou-Charentes, en Pays de la Loire, à la Réunion, en Guyane, etc.
Il existe beaucoup de choses différentes qui se passent dans les territoires, de façon structurée suivant la géographie, les institutions, les structures actuelles, …

La Basse-Normandie fait aussi beaucoup de choses. Il y a un SCOT littoral. 

Action 26 - Réaliser un guide de prise en compte des milieux humides dans une approche intégrée de prévention des inondations

Il s’agit d’élaborer un guide opérationnel afin de mieux prendre en compte les fonctionnalités des milieux humides dans le cadre de la prévention du risque inondation. Ce guide s’adressera aux porteurs de projets de programmes d’actions de prévention contre les inondations (PAPI). Une déclinaison de ce travail adaptée à l'outremer sera envisagée dans un second temps.

Cette action sera mise en œuvre par le CEREMA.
Action piloté par la DGPR et DGALM

Le guide sera finalisé fin 2015
Présentation CEREMA Céline BARRAILH
Objectif :

Cette action s’intègre dans le cadre d’un nouvel appel à projet PAPI dont l’objectif est de promouvoir une gestion intégrée du risque d’inondation pour réduire leur conséquence dommageable sur les biens, les personnes, l’économie et l’environnement. L’enjeu de l’étude est d’allier la prévention des inondations à la préservation de ces milieux qui ont aussi des propriétés pouvant contribuer à la prévention des risques d’inondation. Le livrable attendu pour cette année est un guide opérationnel dont la cible est le porteur de projet PAPI. 

Ce guide se compose en deux parties : une première partie pédagogique présentant les milieux humides et leurs fonctions et une seconde partie plus prescriptive destinée à mieux intégrer les fonctions des milieux humides dans les programmes d’action.

La méthode : dans un premier temps, rédaction d’un document pédagogique comprenant un certain nombre de notions-clés, suivie d’une analyse documentaire critique d’une sélection de PAPI récemment labellisés. Depuis le 1er janvier 2013, la notice environnementale est obligatoire et, de fait, les milieux humides sont mieux pris en compte dans les PAPI les plus récents. L’objectif était de faire un état des lieux de l'existant pour en déduire une typologie d’actions et de recommandations pour les porteurs de projet. Une sélection de PAPI dans différents contextes a été réalisée, avec une répartition géographique homogène. Une équipe projet a été mise en place au sein du Cerema Dter Centre est et Dter med, plus spécialisée dans le partie inondation. Le Copil a validé les orientations de l’étude ainsi que les livrables.

Au niveau des résultats attendus, essayer de faire passer deux messages-clés :

Il faut voir les milieux humides comme des milieux utiles à la prévention des inondations et pouvant être dégradés à cause des inondations et, au-delà des milieux humides, il faut concevoir le PAPI comme un projet de territoire  devant s’intégrer dans le projet global qui peut être traduit dans les documents de planification. 

Parallèlement à l’élaboration du guide, une réflexion a été menée sur les compléments qui pourront alimenter les cahiers des charges pour le prochain appel à projet (demande de la DGPR).

L’accent est mis sur les fonctionnalités des milieux humides. Il faut pour cela bien définir leurs fonctions. Le guide fera référence à la méthode d’évaluation rapide des fonctions des milieux humides précédemment présentée.

Perspectives pour 2015 : le guide est en phase de rédaction. Le finaliser et élaborer un document de communication pour le promouvoir et organiser en fin d’année une journée technique à destination des porteurs de projet PAPI, pour leur présenter le guide et éventuellement leur présenter des cas exemplaires de prise en compte des milieux humides dans les programmes d’action. Toujours dans les perspectives, élaborer des fiches sur des exemples édifiants qui pourront appuyer concrètement le guide.

Action 27 - Réaliser un guide de prise en compte des milieux humides dans une approche intégrée de protection des captages d’alimentation en eau potable (AEP)

Il s’agit d’élaborer un guide opérationnel afin de mieux prendre en compte les fonctionnalités des milieux humides dans les périmètres rapprochés des captages AEP. Ce guide s’adressera aux maîtres d’ouvrages intervenant sur les captages prioritaires définis par la conférence environnementale de septembre 2013.

Cette action sera mise en œuvre par le CEREMA.
Objectifs :

Réaliser un guide identique au précédent sur la prise en compte des milieux humides dans une approche intégrée de prévention des inondations, mais dans le cadre de l’approche intégrée des protections de l’aire d’alimentation des captages AEP. Cette action, qui sera plutôt engagée en fin d’année, commencera par une bibliographie sur les fonctionnalités des milieux humides pour la protection des captages AEP et une analyse documentaire de quelques plans de protection de captage AEP. 
Remarque : Un groupe « captage « existe au niveau de l’Onema. Les Agences de l’eau ont aussi valorisé cette entrée sur les milieux humides. Le guide des forestiers peut également apporter des éléments complémentaires à la réalisation de ce guide.

Action 28 - Recenser, structurer et valoriser les expériences de mise en synergie de la gestion des milieux humides et de la prévention du risque d’inondation ou de submersion marine

Les milieux humides rendent de nombreux services aux sociétés humaines. Ils jouent notamment un rôle dans la régulation des flux d'eau, atténuant à la fois le nombre et l'intensité des événements extrêmes, comme les inondations ou les sécheresses. La prévention des inondations devient une préoccupation croissante de notre société, de par notamment l’augmentation de l'urbanisation en particulier dans les vallées alluviales ou sur le littoral, les changements climatiques, ou encore les modifications des équilibres de répartition de la ressource entre les différents usages. La législation évolue pour prendre en compte ces évolutions et leurs conséquences. Si la résilience des territoires est l'une des pistes majeures à développer pour une vulnérabilité plus faible, la mise en synergie de la gestion des milieux humides avec la réduction des aléas à l’échelle des bassins versants en est une autre. A ce titre, il conviendrait de recenser, structurer et valoriser les expériences visant à mettre en synergie ces politiques. Les formes de recensement pourront être thématiques, territoriales, par type d’acteurs. Les moyens de valorisation pourront prendre la forme de rapports, d’articles, de plaquettes ou encore d’évènements d’échanges et de travail sur ce sujet (colloque, séminaire, ateliers …). Une association des collectivités d’outremer à ce travail sera envisagée.

Cette action sera menée par l’Association Française des Etablissements publics territoriaux de bassin avec l’appui de ses membres.

Réalisation : AFPTB

2014 : présentation du projet + état des lieux (biblio),
2015 : les EPTB travaillent à mise en place d’un groupe thématique élargi,
2016 : un colloque est envisagé.

Intervention de Florence THINZILAL de l’AFPTB 

L’AFPTB propose une action complémentaire au guide présenté précédemment : le recensement des retours d’expérience et l'analyse de la façon dont les problématiques « milieux humides » et « inondation » sont abordées. 

L’AFPTB est organisée par groupes thématiques : un premier groupe sur la problématique « biodiversité » et le second sur les aspects quantitatifs « inondation et étiage ». En 2014, cette action a été présentée aux deux groupes pour avis et un premier état des lieux de la recherche sur cette thématique a été réalisé. Une bibliographie sur cette thématique devrait être éditée dans les prochaines semaines.
Pour 2015, les deux groupes vont continuer à travailler ensemble pour arriver à identifier, au-delà des simples retours d’expérience, les personnes-ressources dans l’objectif d’organiser un colloque en 2016. Le premier comité de pilotage élargi au-delà des EPTB devrait se réunir en septembre de cette année. Dès ce printemps, les deux groupes vont identifier l’ensemble des personnes-ressources à inviter à ce colloque.

Les représentants des deux Agences de l’eau présents : Emilie LUNAUD et Pierre-Olivier LAUSECKER, Chargé d'études zones humides – Agence de l’eau Rhin-Meuse et se proposent de faire remonter des expériences.

Jean JALBERT, directeur de la Tour du Valat est intéressé pour participer à cette action.

La LPO est gestionnaire en Vendée d’une réserve naturelle littorale, la lagune de la belle Henriette, qui pourrait être un exemple à présenter. Responsable de la réserve : Sylvain HUNAULT.

Marc DUNCOMBE : Sélectionner des territoires du Conservatoire du Littoral pour se rattacher à ce projet. Concernant l’Outre-mer, Marc se renseignera sur les possibles exemples.

Le ministère de l’Outre-mer pourrait s’intéresser à cette action.

A la prochaine réunion il faudra faire un point d’étape.

Le Copil aura eu lieu.

Le groupe thématique Outre-mer pourra donner un avis.

Axe 5 : Soutenir une approche territorialisée de la gestion des milieux humides

Axe 5.3 : Soutenir une approche territorialisée de la gestion des milieux humides sur le littoral et les estuaires

Action 46 - Organiser un colloque national sur la continuité écologique et le fonctionnement des milieux littoraux et estuariens

Cette action sera mise en œuvre par l’Onema en lien avec la Direction de la Recherche et de l’innovation du MEDDE, le CELRL.

Réalisation : ONEMA

Pierre CAESSTEKER présente l’action :

C’est la suite du premier colloque organisé à Nantes les 30 septembre et 1er octobre 2013 et qui a réuni plus de 200 personnes. L’ambition de ce colloque et du futur - l’idée est d’en organiser un tous les deux ans - est de faire communiquer entre eux les acteurs concernés par les milieux humides des façades de la Manche, de la Mer du nord avec l’Atlantique et avec la Méditerranée, puisque l’on arrive à avoir des problématiques communes même si les milieux, les conditions de marée, … sont différents. Sur les problématiques de gestion de ces milieux, l’idée est de les ouvrir sur une entrée « eau » entre autre, gestion de l’eau des marais, et une entrée « gestion du territoire » avec différents usages. L’ambition du premier colloque était d’établir un état des connaissances sur ces milieux, d’identifier les besoins sur lesquels il fallait encore engager des actions de recherche ou de gestion et réfléchir ensemble à : comment fait-on pour mettre en application les différentes directives : Habitats, Oiseaux, DCE et eaux marines. Pour le prochain colloque, prévu fin septembre début octobre cette année à Montpelier, nous espèrons que des participants viendront du nord, nord-ouest et sud-ouest de la France, comme étaient venus à Nantes en 2013, une dizaine de méditerranéens. La forme n’a pas été encore établie. Ce ne sont pas des appels à candidature. Nous organisons un comité de pilotage et choisissons les interventions voulues et le cadre que l’nous souhaitons leur donner. Un axe avait été fixé pour le premier colloque et sera repris au prochain : celui d’avoir toujours un lien « poisson » puis aussi une entré « Anguille » qui est prépondérante. Il est prévu de présenter un certain nombre d’actions engagées ou qui le seront, de faire un lien avec celles qui avaient été présentées au précédant colloque et échanger sur les avancées et sur les résultats obtenus depuis. L’intérêt est de montrer des actions menées sur les différents territoires où l’on trouve les deux entrées « eau » et « gestion de territoire » et toujours avec le lien « poisson » : gérer l’eau et les espèces et répondre aux deux directives même si parfois elles peuvent entrer en contradiction. Dans ces cas-là présenter les solutions trouvées. 

Dans le PNAMH il y a une action sur les têtes de bassin. Un colloque a été organisé voici quelques mois sur ce thème.

L’Onema travaille en priorité sur les têtes de bassin et les milieux littoraux. Il essaye d’apporter, avec entre autre le Forum des Marais Atlantiques, des éléments complémentaires pour les besoins du rapportage « Anguille », afin d’étayer certains éléments de ce rapportage qui mentionne par exemple que les milieux humides ont un impact sur les populations d’anguille sans mesurer ni évaluer cet impact (ressource, surface favorable, …).

Action 47 - Poursuivre la dynamique de protection foncière des milieux humides littoraux et estuariens

Plus de 10 000 hectares ont été acquis par le Conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres sur la période 2006-2012, grâce notamment à l’appui des Agences de l’eau. Il est essentiel de maintenir le rythme des acquisitions des milieux humides dans les secteurs de compétence de cet établissement. Dans le cadre de la prochaine stratégie d’acquisition 2013-2020 le rythme d’acquisition du Conservatoire du Littoral sera maintenu pour poursuivre l’objectif du tiers sauvage. Cette action fait écho à celle qui porte sur la mise sous protection de 35 000 hectares de mangroves d’ici trois ans grâce à leur affectation au Conservatoire du littoral.

Pilote de l’action : Conservatoire du Littoral.

Présentation de l’action par Marc DUNCOMBE 

Le Conservatoire termine la période « Grenelle » avec l’acquisition de 20 000 hectares. Ça s’est traduit pour le Conservatoire par des opérations significatives en matière de zones humides. Ça a lancé une dynamique particulière qui aussi a abouti par la création du Pôle-relais Outre-mer et ainsi que sur la protection du tiers des mangroves de l’Outre-mer français. Au-delà de la politique d’acquisition de 1 000 hectares par an, nous sommes arrivés à lancer quelque chose de plus ambitieux autour de la protection de ces zones humides, dont le programme « mangrove » qui n’avait pas du tout été ni anticipé ni traité auparavant. 

L’engagement du CELR sur l’action 47 :

Le Conservatoire du Littoral peut maintenir un rythme d’acquisition de zones humides au niveau de 30 % de ses opérations, ce qui représente 1 000 hectares par an. En affectation, le Conservatoire du littoral a le programme « mangrove ». 

Au-delà de ces acquisitions, deux points à préciser :

· le Conservation s’inscrit dans une dynamique globale autour de la préservation des milieux humides ;

· il essaye de relayer l’action foncière auprès d’autres acteurs potentiels. Les Agences de l’eau sont aussi des structures qui réalisent pour certaines d’entre elles de l’acquisition de zones humides ; d’autres délèguent.

L’action 47 peut être le moyen de voir renforcer et mettre en exergue ce que font aussi les Conservatoires régionaux des espaces naturels parce que l’on ne peut pas cantonner ces acquisitions foncières uniquement à la façade littorale. Il faut prendre en considération l’ensemble du territoire national. C’est stratégiquement important et nous sommes en phase de réflexion actuellement sur la mise en application de la loi NOTRe où se confrontent les politiques des régions et celles des départements autour de la récupération de la taxe d’aménagement. Sur le littoral, il y a une légitimité forte d’acquisition parce qu’il y a une pression foncière importante. Ailleurs, les départements sont plutôt dans une phase de récession qu’en phase d’accroissement de leur rythme d’acquisition.

Pierre-Olivier LAUSECKER : Ce qui est ressenti sur les territoires du quart nord-est de la France, à voir si sur les autres bassins cette impression est partagée, c’est un désengagement fort des Conseils généraux et régionaux qui étaient des cofinanceurs systématiques sur toutes les acquisitions foncières et des plans de gestion associés. Aujourd’hui, il faut trouver d’autres solutions qui permettent de travailler avec les relais existants ; à notre niveau ce sont les CEN, les premiers interlocuteurs. Il faut donc essayer de trouver des solutions de financement pérennes en lien avec les collectivités.

Emilie LUNAUD : Beaucoup d’enjeux se croisent au-delà de la question foncière. Les outils et jeux de financement sont redistribués et posent question. Un exemple qui concerne les SRCE : ce sont des secteurs à conserver, de plus ceux en bon état, qui sont accompagnés par des financements des Conseils régionaux. Sur les autres secteurs qui sont dégradés mais présentant un potentiel de biodiversité fort, seule l’Agence intervient. Elle a comme interlocuteurs les Cen, les structures associatives, les fédérations de chasse ou de pêche pour ce qui concerne les bordures de cours d’eau, parce qu’ils échappent à la règle de financement publique du 80 – 20. Pour une collectivité, ça devient très compliqué.

Dominique ARIBERT : En France il y a quasiment que le monde associatif qui monte des projets européens. Les Cen, les parcs naturels régionaux, … montent des projets Life. Les structures publiques ne le font pas.

Il faut évoquer la difficulté de montage des projets Life pour expliquer que la France est nulle dans sa capacité à capter les financements européens. Tous les autres pays européens savent le faire mais pas la France. Dans ces pays, si vous regardez qui bénéficient de programmes Life, ce sont les Collectivités publiques, parce que ce sont elles qui montent les dossiers. En France c’est le monde associatif. Quand on recherche les cofinancements auprès de collectivités, on part dans une marche inqualifiable, un parcours du combattant, et particulièrement auprès des Agences de l’eau parce que ces dernières ont des modes de financement qui ne sont pas du tout adaptés à des programmes globaux (3 à 4 millions d’euros sur 5 ans par exemple en sachant que l’Europe va contribuer à 60-70 % suivant les cas). La DEB est sollicitée et accorde un pourcentage du budget. Les Régions aussi apportent souvent un pourcentage. Les clés de financement des Agences ne sont par contre pas adaptées à des projets globaux. Résultat, ils sont peu nombreux, à par les grosses associations, à monter des projets Life.

Ghislaine FERRERE : Les programmes Life sont évoqués sur une autre action du plan national.

Emilie LUNAUD : Il y a trois problématiques : 

En premier, il y a la lisibilité du champ d’intervention des financeurs potentiels. Deuxièmement, la diversification de la maîtrise d’ouvrage et des engagements des collectivités parce que pour des raisons de capacité financière, il n’est pas possible de faire porter ces projets sur les mêmes acteurs. Il faut arriver à faire connaître les champs d’intervention de chacun et leur légitimité : parce qu’il fait les choses que les autres ne font pas. Il faut mettre en valeur les complémentarités. La troisième problématique est celle de la dynamique littorale. On constate une super-dynamique sur le littoral méditerranéen avec la compagnie des salins. Plus de 10 000 hectares ont été acquis par le Conservatoire du littoral. En dehors de ces zones littorales il y a les fonds de vallées alluviaux, les territoires en lien avec les aires d’alimentation de captages, les milieux ponctuels, les tourbières, les zones tampon des eaux pluviales, … qui peuvent aussi jouer un rôle.

Dominique ARIBERT : Un exemple qui illustre les incohérences qui peuvent parfois démobiliser les acteurs dans leur volonté de monter des projets Life. Cet exemple concerne le projet Life porté par la LPO dans les basses vallées angevines sur le râle des genêts, il y a de l’achat de peupleraies pour de la restauration de prairies dans un objectif de conservation et de restauration de milieux, la DDT considère que si des peupliers sont coupés, il faut les compenser. La compensation c’est normalement quand il y a de l’artificialisation. D’où vient cette interprétation ? Cela s’ajoute aux autres difficultés de financement développées précédemment.

NB : la DEB, informée par la LPO de cette contradiction, a proposé un amendement sur ce point dans le projet de loi sur la Biodiversité.

Emilie LUNAUD : Autre exemple, sur des travaux de restauration de milieux alluviaux qui constituent un champ d’expansion de crue où la DDT veut que l’on compense – c’est une histoire de référentiel – la zone remblayée. Le projet est d’enlever le remblai sans aller au-delà du remblai existant pour restaurer la fonctionnalité du milieu humide. Comme il y a des travaux d’affouillement et que l’on est en zone humide, il faut compenser dans le cadre de la nomenclature de la loi sur l’eau. On ne peut pas mettre dans la même logique un projet en faveur de l’environnement, qui devrait avoir un accompagnement particulier au type de la police de l’eau et une dégradation de zones humides.

Il a été mentionné précédemment la nécessité de former les élus ; il faudrait aussi le faire en direction des services de l’Etat.

Marc DUNCOMBE : L’action 47 ne doit pas être l’action du Conservatoire du Littoral mais plutôt la légitimation de l’action foncière dans la protection des milieux humides en général, pas uniquement sur le littoral. Il faudrait que ça débouche sur une valorisation des expériences avec les Agences de l’eau et vis à vis des Cen et des départements de zones non littorales sur lesquelles il y a encore un besoin de protection foncière et qu’il faut légitimer. On va le voir avec la loi Biodiversité avec l’idée que comme l’acquisition coûte chère, dans les cas où il y aura des obligations conventionnelles il ne sera plus nécessaire d’acheter le foncier. On a démontré que les obligations conventionnelles ne répondent pas aux mêmes préoccupations, ne permettent pas de mettre en place des plans de gestion satisfaisants, ne permettent pas d’aménager pour l’accueil des visiteurs et que même si c’est un outil intéressant parce qu’il est complémentaire, qu’il applique un certain nombre de politiques contractuelles, du point de vue du Conservatoire du littoral les obligations conventionnelles ne répondent pas aux mêmes préoccupations que celles de l’acquisition, d’autant plus qu’elles ne sont pas forcément moins chères.

Question : Pour cette action 47, pourquoi ne pas associer au Conservatoire du Littorale les Agences de l’eau ? 

Pourquoi ne pas créer une autre action orientée vers les milieux humides qui ne sont pas littorales : vallées alluviales, … 

Cette proposition peut être présentée au GNMH.

Il faut bien hiérarchiser les questions. L’action foncière est applicable aussi dans des secteurs qui sont sous une extrême tension de protection, une tension des pratiques agricoles, une tension d’urbanisation sur le littoral ; Voici quelques années, la proposition avait été faite par l’Inspection générale de dire pourquoi le Conservatoire ne va pas travailler sur l’ensemble de la protection des grands fleuves, des cours d’eau et des zones humides de toutes les vallées alluviales, il avait été répondu : surtout pas, les problématiques sont très différentes. Sur le littoral on légitime l’action foncière par le fait qu’il y a une sur pression d’urbanisation et que la loi littoral toute seule ne protège pas suffisamment. On voit que jour après jour les PLU continuent à grignoter le littoral. La réflexion actuelle sur la nouvelle stratégie d’intervention du littoral est une réflexion qui tend aussi à hiérarchiser les interventions. Nous avons identifiés les zones à enjeux sur le littoral et nous arrivons à 2 millions d’hectares ; c’est vingt fois sur le long terme (à 2050) la capacité d’intervention du Conservatoire. On dit : il y a d’autres acteurs, nous ne sommes pas partout et là où le Conservatoire est tout seul il y a des choses qu’il faut faire prioritairement parce que les enjeux sont plus forts, les pressions plus fortes, et parce que le système régalien ne suffit pas à le protéger.

Le Conservatoire a un rôle d’écho, de relais et de fer de lance auprès des Agences de l’eau des Cen et des Conseils généraux pour suivre des politiques d’acquisition en particulier celles des zones humides et qu’on puisse chiffrer non seulement la politique du Conservatoire, mais chiffrer d’une façon ou d’une autre les effets induits par la politique foncière sur d’autres opérateurs et d’autres acteurs sur la protection de la biodiversité et des zones humides.

L’action 47, c’est la demande au Conservatoire, au porteur de l’action, de poursuivre son effort d’acquisition et de garder une priorité sur les zones humides. Plus largement on parle de protection foncière que d’acquisition.

Si l’on crée une nouvelle action, l’objet pourrait être : quelle serait la place de la protection foncière dans la démarche GEMAPI ? Cette action pourrait être lancée après que les décrets soient sortis. On aura une meilleure lisibilité sur les financeurs et la complémentarité des acteurs dans les autres territoires que ceux du littoral ainsi que sur les outils utilisables permis lesquels l’acquisition foncière. Cette dernière peut permettre de travailler sur les zones de divagation des cours d’eau qui représentent un pourcentage important des milieux humides et sur lesquelles les Cen interviennent.

Est-ce possible de se donner les moyens de suivre au niveau national ce qui se fait en matière de protection de zones humides, c’est à dire à la fois d’acquisition et de mise en gestion. Il y a une vingtaine d’interlocuteurs en plus les Conseils généraux qui mènent cette politique. Est-il possible de croiser les données de ces 20 interlocuteurs ?

La structuration des données est très difficile, et ces données ne sont pas centralisées. Une enquête annuelle pourrait être réalisée.

On a peut-être un rôle à jouer sous l’égide du Groupe national, celui d’interpeler les départements pour qu’un tel travail soit réalisé. 

On peut mettre dans les pistes à creuser cette question et essayer d’avoir à la prochaine réunion un représentant de l’assemblée des départements de France. Un travail de stagiaire est envisageable sur ce sujet.

La DHUP avait été interrogée pour connaître quelles données disposait-on concernant les surfaces acquises dans le cadre des politiques ENS des départements et des actions que ces derniers mènent.

Réponse : pas de remontée de qualitative, uniquement quelques remontées quantitatives.

Retour à l’ordre du jour :

Désigner le représente au groupe Outre-mer et au groupe CESP.

Pierre CAESSTEKER pour le groupe CESP

Pas de désignation pour le groupe Outre-mer.

Solliciter pour la prochaine réunion :

· L’Association des Régions de France (passer par François MITTEAULT) ;

· L’association des départements de France ;

· Un représentant d’une grande Métropole ;

· Un représentant de DREAL ;

· L’ANEL.

· L’AFEPTB et un représentant d’un EPTB en binôme ;

· Etc.

Groupe thématique « Aménagement du territoire » du PNAMH
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